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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 618/71 DU CONSEIL
du 22 mars 1971

portant prorogation, pour l'année 1970, du délai prévu à l'article 20 paragraphe 1 du
règlement n° 17/64/CEE relatif aux conditions du concours du Fonds européen

d'orientation et de garantie agricole

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis de l'Assemblée (1 ),

considérant que, conformément à l'article 20 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement n° 17/64/CEE
du Conseil , du 5 février 1964, relatif aux conditions
du concours du Fonds européen d'orientation et de
garantie agricole (2 ), modifié en dernier lieu par le
règlement n° 2591/70 (3), les demandes de concours
de la section orientation du Fonds doivent être pré­
sentées à la Commission chaque année avant le
1er octobre, la Commission devant prendre une dé­
cision au fond avant le 31 décembre de l'année sui­
vante ; que l'article 2 du règlement (CEE) n° 1534/69
du Conseil, du 29 juillet 1969 , relatif au concours du
Fonds européen d'orientation et de garantie agricole,
section orientation, pour l'année 1970 (4 ), a prévu le
report de la date d'introduction des demandes pour
l'année 1970 au 15 décembre 1969 pour la moitié
des projets et le reste au 31 mars 1970 ;

considérant que, compte tenu de la prolongation du
délai décidé par le règlement (CEE) n° 1534/69 et
du retard existant pour les décisions de l'année 1969,
lequel entraîne un décalage de dix mois quant au
début de l'examen des dossiers de l'année 1970, il
y a lieu de reporter la date limite à laquelle la Com­
mission doit prendre une décision au fond,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La date limite à laquelle la Commission doit, con­
formément à l'article 20 paragraphe 1 premier alinéa
du règlement n° 17/64/CEE, prendre une décision en
ce qui concerne les demandes de concours du Fonds,
section orientation, pour l'année 1970 qui lui ont
été présentées dans les délais prévus à l'article 2 du
règlement (CEE) n° 1534/69, est reportée jusqu'au
31 octobre 1971 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 22 mars 1971 .

Far le Conseil

Le président
M. COINTAT

(!) JOno C 151 du 29.12.1970, p. 38 .
H JO no 34 du 27. 2 . 1964, p. 586/64 .
( 3 ) JO no L 280 du 26. 12 . 1970, p. 63 .
( 4 ) TO no L 189 du 2. 8 . 1969, p. 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 619/71 DU CONSEIL
du 22 mars 1971

fixant les règles générales d'octroi de l'aide pour le lin et le chanvre

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT :LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1308/70 du Conseil, du
29 juin 1970, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lin et du chanvre ( 1 ), et
notamment son article 4 paragraphe 4,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que l'article 4 du règlement (CEE) n°
1308/70 prévoit l'octroi d'une aide pour le lin et
d'une aide pour le chanvre produits dans la Com­
munauté et qu'il y a lieu d'arrêter les règles générales
d'application prévues par cet article ;

considérant qu'il est nécessaire, pour des raisons
d'ordre administratif, de limiter l'octroi de l'aide,
dans chaque Etat membre, aux produits récoltés sur
le territoire de cet État ;

considérant qu'il convient, pour assurer le bon fonc­
tionnement du régime d'aide, de prévoir que l'aide
soit octroyée au producteur ; que, toutefois, en ce
qui concerne le lin destiné à la production de fibres
le premier acheteur peut participer à cette produc­
tion ; qu'il convient donc de lui accorder une partie
de l'aide ;

considérant que le bon fonctionnement du régime
d'aide nécessite un système de contrôle garantissant
que l'aide ne soit accordée que pour les produits
pouvant en faire l'objet ;

considérant qu'il y a lieu, pour réaliser ce contrôle,
de se fonder notamment sur un système de déclara­
tions des superficies ensemencées et récoltées ;

considérant qu'il convient, pour assurer l'application
uniforme dudit régime, de préciser les modalités de
calcul de l'aide à verser,

Article premier

A compter de la campagne de commercialisation
1971/1972, l' aide visée à l'article 4 du règlement
(CEE) n° 1308/70 est accordée, dans les conditions
définies aux articles suivants , pour le lin et le chanvre
produits dans la Communauté.

Article 2

1 . Chaque État membre accorde l'aide uniquement
pour le lin et le chanvre produits sur son territoire.

2 . Cette aide est octroyée, sur demande à présenter
par les intéressés après la récolte, dans des conditions
assurant l'égalité de traitement des bénéficiaires, quel
que soit le lieu de leur établissement dans la Com­
munauté .

Article 3

1 . Pour le lin destiné principalement à la produc­
tion de graines et pour le chanvre, l'aide n'est oc­
troyée qu'au producteur.

2 . Pour le lin destiné principalement à la produc­
tion de fibres, la moitié de l'aide est octroyée au
producteur et l'autre moitié au premier acheteur.

Article 4

1 . Les États membres instaurent un régime de
contrôle administratif garantissant que le produit
pour lequel l'aide est demandée répond aux condi­
tions requises pour l'octroi de celle-ci .

2 . Aux fins de ce contrôle, les États membres ins­
taurent un régime de déclarations des superficies
ensemencées et récoltées .

Article 5

Les États membres procèdent au contrôle par son­
dage sur place de l'exactitude des déclarations des
superficies ensemencées et récoltées et des demandes
d'aide présentées par les producteurs .(!) JO no L 146 du 4. 7. 1970, p. 1 .



26 . 3 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 72/ 3

Article 6

Le montant de l'aide à verser est calculé en fonction
de la superficie ensemencée et récoltée .

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 22 mars 1971 .
Par le Conseil

Le président
M. COINTAT
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RÈGLEMENT (CEE) N° 620/71 DU CONSEIL
du 22 mars 1971

établissant des dispositions-cadre pour les contrats concernant la vente de lin et de
chanvre en paille

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1308/70 du Conseil, du
29 juin 1970, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lin et du chanvre ( 1 ), et
notamment son article 6,

vu la proposition de la Commission,

considérant que l'article 6 du règlement (CEE) n°
1308/70 prévoit que des dispositions-cadre auxquelles
doivent se conformer les contrats conclus entre les
producteurs de lin ou de chanvre et les acheteurs
doivent être arrêtées, notamment en ce qui concerne
les conditions générales d'achat, de livraison et de
paiement ;

considérant que, pour définir le champ d'applica­
tion de ces dispositions-cadre, il y a lieu de préciser
quels sont les contrats qui doivent se conformer à
ces dispositions ;

considérant que, pour faciliter la commercialisation
du produit en cause, il est nécessaire que le contrat
soit conclu par écrit et porte la mention de la date
de conclusion ainsi que des noms et adresses des
parties contractantes ; que, dans le même but, les
éléments essentiels du contrat, tels que l'objet et le
prix, doivent obligatoirement y figurer ;

considérant que, pour le bon fonctionnement de
l'organisation du marché du lin et du chanvre, et
notamment du système d'aide, il est nécessaire d'in­
diquer dans tout contrat la superficie où le produit
a été récolté ou sera récolté, ainsi que l'année de
récolte ;

considérant que les dispositions relatives aux condi­
tions de livraison et de paiement ainsi qu'aux tra­
vaux et fournitures concernant la production de la
récolte, revêtent un caractère technique et différent
d'une région à l'autre ; qu'il convient dès lors de
prévoir, pour ces matières, la fixation de dispositions­
cadre qui tiennent compte des règles ou usages ré­
gionaux ;

considérant que, pour faciliter la commercialisation
du produit, il est nécessaire que les contrats prévoient

une procédure de conciliation ; que, toutefois, il
convient de ne pas exclure la possibilité d'un re­
cours en justice ;

considérant qu'il existe actuellement dans certaines
régions des accords interprofessionnels qui prévoient
des contrats-type auxquels les parties doivent se
conformer ; qu'il convient de maintenir la possibilité
d'établir de tels contrats, dans le respect des dispo­
sitions-cadre visées ci-dessus et sans discrimination
entre les intéressés,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Au sens du présent règlement ou entend par :
1 . Contrat : le contrat par lequel le producteur de
lin ou de chanvre vend le lin en paille ou le
chanvre en paille récolté ou à récolter.

2 . Accord interprofessionnel : un accord conclu,
avant la conclusion des contrats, entre une orga­
nisation de producteurs et une organisation
d'acheteurs reconnues par l'État membre en
cause.

Article 2

Le contrat est conclu par écrit à la superficie, par
lot ou par quantité déterminée.

Article 3

1 . Chaque contrat comporte :

a) les noms et adresses des parties contractantes ;

b ) la date de sa conclusion ;

c) l'indication de la superficie, exprimée en hectares
et en ares, où le produit faisant l'objet du con­
trat a été récolté ou sera récolté ;

d ) la mention de l'année de récolte.

2 . Dans le cas où le contrat est conclu à la
superficie, les indications prévues au paragraphe 1
sont complétées par celles relatives à l'identification
du terrain concerné.

3 . Dans le cas où le contrat est conclu par lot,
les indications prévues au paragraphe 1 sont com­
plétées par celles permettant l'identification de ce lot.

4. Dans le cas où le contrat est conclu pour une
quantité déterminée, les indications prévues au para­H JO no L 146 du 4. 7 . 1970, p. 1 .
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graphe 1 sont complétées par celles relatives au
poids net et à la qualité du produit en cause.

Article 4

Le contrat détermine le prix de vente à l'hectare,
pour un lot déterminé ou par unité de poids .
Les parties contractantes peuvent se référer à un prix
déterminé par un accord interprofessionnel.

Article 5

1 . Le contrat prévoit des dispositions concernant :
a) le lieu, le délai et l'échelonnement des livraisons ;
b ) les conditions de paiement ;
c) l'indication des travaux et fournitures éventuels
relatifs à la production et à la récolte du lin et
du chanvre, qui sont à la charge de chacune des
parties contractantes .

2 . Les modalités d'application du présent article
sont arrêtées selon la procédure prévue à l'article 12

du règlement (CEE) n° 1308/70 . Ces modalités
tiennent compte notamment des règles et usages
régionaux.

Article 6

Le contrat contient une clause prévoyant qu'avant
tout recours en justice les parties recourent à une
procédure de conciliation .

Article 7

Un accord interprofessionnel ne peut prévoir que
des contrats-type conformes aux dispositions du pré­
sent règlement et aux dispositions arrêtées pour son
application .

Un accord interprofessionnel ne peut prévoir aucune
discrimination tenant notamment à la nationalité ou
au lieu d'établissement des parties contractantes .

Article 8

Le présent règlement entre en vigueur le 1er août
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 22 mars 1971 .
Par le Conseil

Le président
M. COINTAT
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RÈGLEMENT (CEE) N° 621/71 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales , des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 mars 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(S ) IO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .



26 . 3 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 72/7

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1971 , fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 A I a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

52,78
58,98 (!)
45,68
27,44
27,10

29,79 (2 ) ( 3 )
29,79 (3 )
0

26,53
33,43
0

51,45
74,39

100,72

54,83

(>) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane .
( s) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 622/71 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux table?"x annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 2691/70 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 25 mars 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67 .
H JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(») JO no L 285 du 31 . 12 . 1970, p. 52.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(UC / tonne •

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3

1er term .

4

2e term .
5

3* term.
6

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C

10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin

Millet
Graines de sorgho
non dénommés

0

0

. 0
0

0

0

0

0

0

0

0

0,25
1,20
0

3,50
0

2,00

2,00
0

0

2,40
0

0,25
1,20
0

3,50
0

2,00

2,00
0

0

2,40
0

0,25
3,30
0,85
5,00
2,50
2,20

2,20
0

1,00
2,70
0

B. Malt

(UC / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
1 er term.

4

2e term.

5
3* term.

6

4' term .

7

11.07 A 1 ( a )

1 1 . 07 A 1 (b )

11.07 A I ! ( a )

11.07 A II (b )

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé ),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé ),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0,045

0,033

0,623

0,466

0,543

0,045

0,033

0,623

0,466

0,543

0,045

0,033

0,890

0,665

0,775

0,045

0,033

0,890

0,665

0,775
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RÈGLEMENT (CEE) N° 623/71 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1971

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

d'exportation, Je prix caf calculé sur la base des
offres pour embarquement le mois au cours duquel
sera effectuée l'exportation ;
considérant que Je montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la
période de validité du certificat ;
considérant que Je règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 ( 7 ), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement
doit être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispo­
sitions précitées que le correctif applicable le 26 mars
1971 doit être fixé comme il est indiqué au tableau
annexé au présent règlement ; que le correctif ainsi
fixé sera modifié lorsque l'application de la règle de
calcul rappelée ci-dessus impliquera une modification
de son montant supérieure à 0,125 unité de compte •
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1971 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,
considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, da restitution appli­
cable aux exportations de céréales le jour du dépôt
de la demande de certificat, ajustée en fonction du
prix de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation, doit être appliquée, sur demande, à une
exportation à réaliser pendant la durée de validité du
certificat ; que, dans ce cas, un correctif doit être
appliqué à la restitution ;
considérant que le règlement n° 633/67/CEE (3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 ( 4 ), a établi les modalités de la fixation de la
restitution à l'exportation des céréales ;
considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf lorsque le premier est
supérieur au second de plus d'une unité de compte ;
que la restitution doit, par contre, être augmentée
d'un montant égal au maximum à la différence entre
le prix caf et le prix caf d'achat à terme lorsque le
premier est supérieur au second de plus d'une unité
de compte ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (5 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 2435/70 ( 6), en prenant pour
base, pour chaque mois de validité du certificat

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 25 mars 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
3) JO no 233 du 28 . 9 . 1967, p. 9 .
4 ) JO no L 96 du 23 . 4. 1969, p. 13 .
5 ) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2456/67 .
«) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 . ?) JO no L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1971 , fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

( UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
1er term .

4
2e term .

5
3e term .

6

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0

0

0

0
0

0

0

0

0
0

0
0

0

0

0

0

0
0

0
0 '
0

0

0
0

0
0
0
0
0
0
0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 624/71 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1971

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix des produits visés à l'article 1er
de ce règlement et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967,
établissant, dans le secteur des céréales, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant ( 3 ), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales et de leurs prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturba­
tions sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;

considérant que, en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces
critères spécifiques sont définis à l'article 4 du
règlement n° 139/67/CEE ; que, en outre, la
restitution applicable à ces produits doit être calculée
en tenant compte de la quantité de céréales nécessaire

à la fabrication des produits considérés ; que ces
quantités ont été fixées dans le règlement n° 162/
67/CEE (4 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (5 ), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement
doit être prise en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
céréales , et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du comité de gestion
des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixées conformé­
ment à l'annexe .

2 . Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1971 .

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.

(4 ) JO no 128 du 27. 6 . 1967, p. 2574/67.
(5 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1971 , fixant les restitutions applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(UC 1 tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

:x 11.01 A

Froment tendre (*) et méteil :

— pour des exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Froment dur

Seigle

Orge :

— pour des exportations vers :

— l'Autriche, le Liechtenstein , la Suisse et le Danemark
— les autres pays tiers

Avoine

autres maïs :

— pour des exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Sorgho

Farine de froment tendre (2 ) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— les zones I et II

— la zone III

— la zone IV

— les autres pays tiers

22,00
27,00

26,00

40,00

5,00
10,00

10,00

17,00
24,00

15,00

76,00
81,00
79,00
70,00
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(UC / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

ex 11.01 A
(suite)

ex 11.01 B

11.02 A I b

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :

— la zone IV

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) (2 ) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— la zone I

— la zone IV b )

— les autres pays tiers

66,00

61,00

69,00

57,00

51,50

45,50

58,50

51,50

46,00

40,00

76,00

79,00

70,00

0) Par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n' ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7 paragraphes
3 et 5 du règlement n° 120/67/CEE .

( 2 ) Par farines, gruaux et semoules de froment tendre il faut entendre les farines , gruaux et semoules fabriqués à partir de
froment tendre n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7 paragraphes 3 et 5 du règlement n° 120/67/CEE .

N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions , conformément à l'article 1 er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 UC/tonne .
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REGLEMENT (CEE) N° 625/71 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1971

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 (2), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1759/70 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1759/70, aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 sous a)
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
H JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(3) JO no L 194 du 1.9. 1970, p. 6.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1971 , fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

( UC / 100 kg )

Numéro
du tarif douanier

commun
Designation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM (') (l)

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
( I ) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieur à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement blanchi

( II ) autre :
( a ) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement blanchi

C. en brisures

7,792
9,740

13,429
14,302

14,985
16,064

4,550

4,046
5,057

6,732
7,174

7,555

8,105

2,283

(') En vertu du règlement (CEE) n° 521 /70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

( 2 ) Ce prélèvement n'est applicable qu' aux importations répondant aux conditions de l' article 2 du règlement (CEE) n° 540/70 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 626/71 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

mer du Nord ; que, pour une importation à réaliser
pendant le mois au cours duquel a été délivré le
certificat d' importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant ce mois ; que,
pour une importation à réaliser pendant le mois
suivant celui au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pour
lequel est prévue l'importation ; que, pour une
importation à réaliser pendant les autres mois de
validité du certificat d'importation, ce prix doit être
le prix caf valable pour embarquement pendant le
mois précédant celui au cours duquel est prévue
l' importation ; que, s' il n'y a pas d'offre à terme pour
embarquement au cours d'un mois déterminé, ce prix
est celui pratiqué pour embarquement pendant le
dernier mois où il existe une offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 26 mars
1971 doivent être fixées comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le montant
des primes ne doit être modifié que lorsque
l'application des dispositions visées ci-dessus im­
plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux pré­
lèvements fixés à l'avance pour les importations
de riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun des
quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Communauté ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 (3), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 (4 ), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que l'article 20 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 2637/70 de la Commission du
23 décembre 1970 ( 5 ) a modifié la durée de validité
des certificats d' importation pour les produits visés à
l' article 1 er sous c) du règlement n° 359/67/
CEE ; qu' il convient d'adapter, en conséquence, la
fixation des primes s' ajoutant aux prélèvements fixés
à l' avance pour les produits concernés ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures , déterminé le jour de la fixation des primes,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme pour le
même produit, la prime doit être fixée en principe à
un montant égal à la différence entre ces deux prix ;
que le prix caf est celui déterminé conformément à
l' article 16 du règlement n° 359/67/CEE le jour de
la fixation des primes ; que les modalités de
détermination des prix caf ont été arrêtées par le
règlement n° 469/67/CEE (6), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 ( 7 ) ; que le
prix caf d'achat à terme doit être également
déterminé conformément à l'article 16 du règlement
n° 359/67/CEE mais sur la base des offres ports

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1971 .

H JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(3) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
( 4 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
(5) JO no L 283 du 29. 12 . 1970, p. 15 .
f 6 ) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
H IO no L 271 du 29 . 10. 1969, p. 22 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Designation des marchandises Courant

3
1er term.

4
2e term.

5
3e term .

6

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I ) Riz en paille
( II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

( I ) dont 90% au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

( a ) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement

blanchi

( II ) autre :

( a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 627/71 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1971

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l' article 17 du
règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix, sur le marché mondial, des
produits visés par l'article 1 er de ce règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967 ,
établissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux
critères de fixation de leur montant ( 3 ), modifié
par le règlement n° 1019/67/CEE (4 ), les restitu­
tions doivent être fixées en prenant en considération
la situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs prix
sur le marché de la Communauté et, d'autre part, des
prix du riz et des brisures sur le marché mondial ;
que, conformément au même texte, il importe
également d'assurer au marché du riz une situation
équilibrée et un développement naturel sur le plan
des prix et des échanges et, en outre, de tenir compte
de l'aspect économique des exportations envisagées
et de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE ( 5 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1057/68 ( 6 ), a
fixé la quantitié maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la

proportion de brisures contenue dans re riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a , dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et
notamment aux cours du prix du riz et des brisures
dans la Communauté et sur le marché mondial ,
conduit à fixer la restitution aux montants repris
à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l' article 1er du règlement n° 359/
67/ CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c ) dudit article, sont fixées à l'annexe du
présent règlement .

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 mars 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
(4 ) JO no 311 du 21 . 12. 1967, p. 13 .
(5 ) JO no 241 du 5. 10. 1967, p. 6 .
( 6 ) JO n® L 179 du 25 . 7. 1968, p. 31 ,
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1971 , fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg )

Numero du
tarif douanier
commun

Designation des marchandises
Montant
de la

restitution

10.06

8,400
9,130

8,800
9,130

Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :

(I

( II ) Riz en grains non pelés :

( a ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieur à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers
(b) autre :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

( I ) dont 90% au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a ) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(II ) autre :

(a ) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers le Ghana et la Guinée
portugaise

— pour des exportations vers la Côte-d'Ivoire
— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

9,002
11,425
12,599

9,587
12,168
13,418

10,587
12,946

11,349

16,000
16,450
13,878

3,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions , conformément à l'article 1 er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 UC/100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5 . 10 . 1967), les zones sont

celles délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10 . 1967).
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REGLEMENT (CEE) N° 628/71 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1971

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz H , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa ,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certificat,
ajustée en fonction du prix de seuil qui sera en
vigueur pendant le mois de l'exportation, doit être
appliquée, sur demande, à une exportation à réaliser
pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE (3 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4 ), a
établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;
considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation , diminuée d'un
montant au maximum égal à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf, lorsque le
premier est supérieur au second de plus de 0,025
unité de compte par 100 kg ; que la restitution doit ,
par contre, être augmentée d'un montant au
maximum égal à la différence entre le prix caf et le
prix caf d'achat à terme lorsque le premier est

supérieur au second de plus de 0,025 unité de compte
par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 ( 6 ), en
prenant pour base, pour chaque mois de validité du
certificat d'exportation, le prix caf calculé sur la base
des offres pour embarquement le mois au cours
duquel sera effectuée l'exportation ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispo­
sitions précitées que le correctif applicable le 26
mars 1971 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l' article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1971 .

Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

(!) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 20 .
(4 ) JO no L 222 du 10 . 9 . 1968 , p. 6.

( s ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32.
( 8 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1971 , fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

Numéro ]
du tarif douanier ;

commun 1
Désignation des marchandises Courant

3
1 er term .

4
2e term .

5
3e term .

6
4e term .

7
5e term .

8

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :

( I ) Riz en paille

( II ) Riz en grains non pelés
(a) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/'
largeur inférieure à 2

(b ) autre
B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :
( I ) dont 90 % au moins des

grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

( a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

( II ) autre :
( a ) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement

blanchi
C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 629/71 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 (3) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

(UC / 100 k «

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut

14,98

11,39 H

14,98
11,39 (»)

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 630/71 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1971

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1253/70 ( 2 ), et notamment son article 10 para­
graphe 6 et son article 12 paragraphe 6 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que
de viandes bovines autres que les viandes congelées
ont été fixés par le règlement (CEE) n° 2067/70 ( 3 )
et tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2067/70 aux
données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a ) 1
aa) et 02.01 A II a ) 1 bb) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles
1 er bis et 2 du règlement (CEE) n° 1025/68 ( 4 ).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 29 mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 mars 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 24 .
( 2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( s ) JO no L 229 du 16. 10 . 1970, p. 19 . ( 4 ) JO no L 174 du 23 . 7 . 1968 , p. 9 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 29 mars 1971 à l'importation en provenance des
pays tiers ( 1)

Numéro
du tarif

Montant
en UC / 100 kgDesignation des marchandises

01.02
Poids vif

0 (h ';

0

4,430
4,430 (h )
Poids net

02.01

Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a ) Veaux
b ) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a )

2, non dénommées :

aa) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles ( c )

bb ) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais , réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a ) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenant ou séparés

bb) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits

compensés :
aaa) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales ), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure ex­
trêmement fine, de couleur blanche à
jaune clair ( c )

bbb) autres

22 . Quartiers avant :
aaa ) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur où égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c )

bbb) autres

0
0
0

8,417
8,417

8,417
8,417
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC / 100 kg

Poids net

02.01
(suite)

02.06

33 . Quartiers arrière :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales), dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c)

bbb ) autres
cc) autres présentations de viandes de veau et de gros

bovins :

11 . Morceaux non désossés
22. Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salées ou en saumure, séchées ou fumées :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a) viandes :

1 , non désossées

2 , désossées

10,100

10,100

12,626
14,442

12,626
14,442

C ) En vertu du règlement n° 521/70, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des
EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

( a ) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes ,
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche.

(b) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

( c) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n° 1 annexé à l' accord commercial entre la CEE et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 631/71 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1971

fixant la différence de prix du sucre blanc applicable pour le calcul du prélèvement
dans le secteur des produits transformés à base de fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 865/68 du Conseil , du 28
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des produits transformés à
base de fruits et légumes ( 1 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2613/70 (2 ), et notamment
son article 2 paragraphe 3 ,

considérant que, afin de permettre aux États mem­
bres de déterminer le montant du prélèvement appli­
cable, au titre des sucres divers d'addition, à l'im­
portation des produits énumérés à l'annexe I du
règlement (CEE) n° 865/68 , il y a lieu, conformé­
ment à l'article 2 paragraphe 2 dudit règlement, de
fixer la différence entre, d'une part, la moyenne des
prix de seuil pour un kilogramme de sucre blanc
pour chacun des trois mois du trimestre pour lequel

la différence est fixée et, d'autre part, la moyenne des
prix caf pour un kilogramme de sucre blanc retenue
pour la fixation des prélèvements applicables au
sucre blanc, calculée sur une période constituée par
les quinze premiers jours du mois précédant le tri­
mestre pour lequel la différence est fixée et les
deux mois immédiatement antérieurs ; que, en vertu
de l'article 2 paragraphe 3 du règlement précité, cette
fixation doit être faite par la Commission pour
chaque trimestre de l'année civile,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La différence visée à l'article 2 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 865/68 du Conseil est fixée à
0,1427 unité de compte pour la période du 1er avril
au 30 juin 1971 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no L 153 du 1 . 7 . 1968 , p. 8 .
H JO no L 281 du 27. 12 . 1970, p. 12 .
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REGLEMENT (CEE) N° 632/71 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1971

relatif à la suspension de l'adjudication permanente en matière d'exportation de sucre
brut de betterave visée au règlement (CEE) n° 258/71

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 11 paragraphe 2 et son ar­
ticle 17 paragraphe 4,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n° 258/
71 de la Commission, du 4 février 1971 , concernant
une adjudication permanente pour la détermination
de la restitution à l'exportation de sucre brut de
betterave, les États membres procèdent à des adju­
dications partielles pour l'exportation de sucre brut
de betterave ;

considérant que la situation de l'écoulement des ex­
cédents en sucre rend opportune la suspension de
l'adjudication permanente jusqu'à une date à déter­
miner ultérieurement ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'adjudication permanente visée au règlement (CEE)
n° 258/71 est suspendue.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

f 1 ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8) JO no L 29 du 5 . 2 . 1971 , p. 29.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 633/71 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1971

modifiant Ifs prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

des prélèvements de plus de 0,25 unité de compte
par 100 kg de produit de base ; que les prélèvements
actuellement en vigueur doivent, dès lors, en vertu de
l'article 1 er du règlement (CEE) n° 1080/68 (6 ), être
modifiés conformément au tableau annexé au présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ) ,
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70, et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz, ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 414/71 (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 607/71 ( 5 ) ;

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base, dernièrement fixé, s'écarte de la moyenne

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits transformés à base de céréales et de
riz, relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 (7) et
fixés à l'annexe du règlement (CEE) n° 414/71 modi­
fié, sont modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4 ) JO no L 48 du 27. 2. 1971, p. 13 .
( s ) JO no L 70 du 24. 3 . 1971 , p. 18 .

(«) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 6.
( 7 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1971 , modifiant les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf EAMA
et PTOM)

EAMA
PTOM

11.01 H

11.02 A VIII

11.02 B VII

11.02 C VII

11.02 D VII

11.02 E VIII

Farine de millet ( 1 )
Gruaux et semoules de millet (*)
Grains de millet mondés (*)
Grains de millet perlés ( x )
Grains de millet, seulement concassés ou aplatis (*)
Flocons de millet f 1 )

3,053
3,053
4,647
4,647
3,053
5,446

2,803
2,803
4,397
4,397
2,803
4,946

(') Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02, d'une part, et ceux de la sous-position 23.02 A, d'autre part, sont considérés
comme relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche ,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche , inférieure ou égale à 2 % pour le millet .
Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n° 11.02 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 634/71 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1971

fixant les restitutions à l'exportation de certains produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 (2 ), et notamment son article 17
paragraphe 4,

considérant que les restitutions à l'exportation dans
le secteur du lait et des produits laitiers ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 530/71 (3), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 590/71 (4 ) ;

considérant que l'application des règles et modali­
tés rappelées dans le règlement (CEE) n° 530/71
aux données dont la Commission dispose actuelle­
ment conduit à fixer les restitutions à l'exportation

pour les produits repris à l'annexe du présent règle­
ment, comme il est indiqué à ladite annexe ;

considérant que le Comité de gestion du lait et des
produits laitiers n'a pas émis d'avis dans le délai
imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des pro­
duits visés à l'annexe du présent règlement, sont
fixées conformément à ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 mars
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

f 1 ) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 59 du 12 . 3 . 1971 , p. 26 .
( 4 ) TO no L 67 du 20. 3 . 1971 , p. 17 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1971 , fixant les restitutions à l'exportation
de certains produits laitiers

Les sous-positions suivantes de l'annexe du règlement ( CEE) n° 530/71 modifié et les montants correspondants ,
se lisent comme suit :

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

04.03

0

85,00
0

Beurre :

ex A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 84 % :

( I ) égale ou supérieure à 62 % et inférieure à 82 % et additionné d'épices
ou d'herbes finement moulues

( II ) égale ou supérieure à 82 % :
( a ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 1 kg

pour les exportations vers :
— la zone E

— les autres destinations

(b ) autres
pour les exportations vers :
— la zone E

— les autres destinations

B. autre, d'une teneur en poids de matières grasses :
( I ) supérieure à 84 % et inférieure ou égale à 99,5 %

pour les exportations vers :
— la zone E

— les autres destinations

(II ) supérieure à 99,5 %

3100 10

3100 23

3100 27

3200 11

3200 31

80,00
0

0

0

0
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